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	Présentation

	 

	 

	 

	Chapitre 1 : Contexte historique de la Constitution de 2006

	Ce chapitre présente le contexte de guerre civile et de conflits armés ayant prévalu lors de l’élaboration de la Constitution de 2006. Il met en lumière les compromis entre les factions rebelles pour instaurer une paix durable, en expliquant comment ces conditions particulières ont influencé le contenu du texte constitutionnel.

	 

	Chapitre 2 : Structure et objectifs de la Constitution

	Une analyse des fondements de la Constitution de 2006, notamment son objectif de stabiliser les institutions politiques, administratives et judiciaires du pays. Ce chapitre explique comment la constitution tente d’encadrer le pouvoir politique, depuis l’accès jusqu’à la sortie, dans un cadre démocratique.

	 

	Chapitre 3 : Le bicéphalisme exécutif et ses implications

	Ce chapitre explore la relation complexe entre le président de la République et le Premier ministre, ainsi que les conflits d’autorité que ce bicéphalisme génère. Il examine les articles concernés, illustrant comment cette dualité du pouvoir exécutif peut perturber le fonctionnement harmonieux des institutions.

	 

	Chapitre 4 : La question des mandats présidentiels

	Un examen de la limitation des mandats présidentiels à deux, discutant des raisons pour lesquelles cette restriction est cruciale pour la stabilité démocratique. Ce chapitre aborde également les tentatives de prolongation de mandat et leurs conséquences politiques et institutionnelles.

	 

	Chapitre 5 : Les dispositions verrouillées de l’article 220

	Ce chapitre analyse les éléments clés verrouillés par l’article 220, tels que la forme républicaine et les limitations du pouvoir exécutif. L’accent est mis sur la manière dont ces dispositions garantissent la stabilité politique et empêchent une dérive autoritaire.

	 

	Chapitre 6 : Le débat sur la révision constitutionnelle

	Une analyse du débat en cours entre les partisans de la révision constitutionnelle et ceux qui souhaitent maintenir le texte actuel. Ce chapitre explore les motivations de chaque camp, ainsi que les implications d’une révision pour la stabilité du pays.

	 

	Chapitre 7 : La souveraineté congolaise et l’influence des pays voisins

	Ce chapitre explore les tensions géopolitiques et la perception des pays voisins vis-à-vis de la Constitution de 2006. Il aborde la question des droits des ex-belligérants étrangers et leurs revendications, ainsi que les risques pour la souveraineté nationale.

	 

	Chapitre 8 : La Constitution et la question de la citoyenneté

	Examen des dispositions constitutionnelles liées à la citoyenneté congolaise, en mettant en évidence les ambiguïtés qui permettent aux anciens partenaires étrangers des groupes rebelles de revendiquer des droits égaux aux Congolais d’origine.

	 

	Chapitre 9 : L’indépendance judiciaire sous la Constitution de 2006

	Une analyse du rôle de la Constitution dans la garantie de l’indépendance de la justice en RDC. Ce chapitre examine les défis auxquels fait face le système judiciaire pour rester impartial face aux influences politiques.

	 

	 

	 

	Chapitre 10 : La participation de la société civile dans le débat constitutionnel

	Ce chapitre étudie le rôle de la société civile congolaise dans le processus de révision constitutionnelle, explorant comment elle mobilise les citoyens et influence les politiques pour défendre la stabilité et la souveraineté nationale.

	 

	Chapitre 11 : Le rôle des médias dans l’information et la sensibilisation

	Examen de l’impact des médias dans la diffusion d’informations sur la Constitution et le débat de révision. Ce chapitre discute de l’importance d’une information transparente pour prévenir la manipulation de l’opinion publique.

	 

	Chapitre 12 : Les dangers du changement constitutionnel pour les institutions

	Un chapitre axé sur les risques que représentent les modifications constitutionnelles pour la stabilité des institutions. Il met en lumière les dangers de la concentration du pouvoir et les impacts négatifs potentiels sur les institutions démocratiques.

	 

	Chapitre 13 : La perspective de la jeunesse congolaise sur la Constitution

	Ce chapitre aborde les espoirs, les attentes et les craintes de la jeunesse face au débat constitutionnel, en examinant leurs points de vue sur les enjeux de gouvernance, de démocratie et de stabilité institutionnelle.

	 

	Chapitre 14 : Révision constitutionnelle et démocratie en RDC

	Une réflexion sur les liens entre révision constitutionnelle et démocratie, abordant les risques d’une dérive autoritaire et la nécessité de maintenir un équilibre entre changement et stabilité démocratique.

	 

	 

	Chapitre 15 : Les leçons des révisions constitutionnelles en Afrique

	Ce chapitre propose une comparaison avec d’autres pays africains ayant expérimenté des révisions constitutionnelles, en tirant des leçons de leurs réussites et échecs pour guider le débat en RDC.

	 

	Chapitre 16 : Scénarios d’avenir pour la RDC : vers une nouvelle République ?

	Ce chapitre explore différents scénarios d’avenir pour la RDC en fonction des choix de révision ou non de la Constitution. Il envisage les conséquences potentielles pour la stabilité, la souveraineté et la démocratie du pays.

	 

	Chapitre 17 : Vers une révision responsable : pour une Constitution plus solide

	Une proposition de révision partielle qui renforce les points faibles identifiés, tout en préservant les éléments de stabilité essentiels pour éviter les dérives autoritaires. Ce chapitre envisage une voie médiane pour le changement constitutionnel.

	 

	Chapitre 18 : Les enjeux de la réforme constitutionnelle pour la souveraineté et l’identité nationale

	Ce dernier chapitre discute des enjeux fondamentaux de la réforme pour la souveraineté et l’identité nationale, en concluant sur la nécessité de préserver une Constitution qui assure la paix et l’intégrité de la RDC face aux pressions internes et externes.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	L’écriture de cet ouvrage, La Constitution congolaise du 18 février 2006 et ses dessous des cartes – Entre stabilité et changement, s’est imposée à moi non seulement comme un devoir intellectuel, mais comme un acte d’engagement et de résistance. Résistance contre l’abus du pouvoir, contre l’instrumentalisation de nos institutions, et contre les forces politiques qui dénaturent et manipulent le texte fondamental de notre nation, cette Constitution qui, en 2006, s’est voulue le socle d’une paix enfin possible après des années de guerre et de division. Le Congo est un pays qui respire l’espérance et l’immensité, un pays porté par des millions de rêves, et pourtant, une nation trop souvent malmenée par ceux qui devraient la protéger. J’ai écrit ce livre parce qu’il est temps de rappeler aux Congolais que la Constitution n’est pas simplement un texte juridique, mais une promesse – une promesse faite à chaque citoyen de vivre sous des lois justes et d’être protégé contre l’arbitraire. La Constitution est une boussole. Si elle est entre de bonnes mains, elle peut conduire une nation vers la stabilité et la prospérité. Entre des mains indignes, elle devient un instrument de pouvoir et de division.

	Dans ce livre, j’ai choisi de parler de cette Constitution avec une franchise que certains jugeront peut-être brutale. Mais il est impératif de sortir de la complaisance pour plonger dans une analyse sincère et sans concession. Il ne s’agit pas ici de glorifier aveuglément un texte sacré ni de l’accabler sans mesure, mais de comprendre comment et pourquoi cette Constitution, dès sa naissance, a été prise dans les griffes d’intérêts qui menacent son équilibre et son efficacité. Ce n’est pas seulement un document historique ou juridique, c’est l’architecture qui maintient ensemble les rouages de notre société. Pourtant, nombreux sont ceux qui voient la Constitution comme un simple instrument à manipuler, un obstacle à contourner, un texte que l’on peut amender au gré des ambitions personnelles et des conjonctures politiques. Face à cela, il est temps de dresser un état des lieux, de démasquer les braconniers politiques et les constitutionnalistes ventriotes qui, pour assouvir leurs propres intérêts, ébranlent les fondations de notre démocratie.

	Le livre que vous tenez entre les mains est une plongée, une exploration sans détour dans les coulisses d’un texte qui a été façonné au cœur d’une époque difficile, celle des accords et compromis après les conflits sanglants qui ont ravagé notre pays. J’invite le lecteur à découvrir non seulement l’histoire de la Constitution de 2006, mais aussi sa structure et ses objectifs, l’idée même qui a porté sa création : celle d’établir un cadre pour stabiliser, pour protéger et pour construire. C’est une Constitution qui se veut le miroir des valeurs démocratiques, un document qui a été conçu pour encadrer le pouvoir et offrir au peuple congolais une base de justice, de sécurité et de paix. Pourtant, elle est constamment remise en question, non pour l’améliorer, mais souvent pour la détourner de son sens originel.

	À travers cette analyse, j’aborde des aspects fondamentaux et souvent controversés de la Constitution : les équilibres délicats, les décisions stratégiques et les compromissions imposées par la réalité d’un pays aux multiples défis. Chaque page de ce livre est une invitation à comprendre la complexité des institutions congolaises et les épreuves qu’elles traversent dans un environnement où chaque décision politique a des répercussions profondes sur la stabilité nationale. Je vous entraîne au cœur des tensions entre le président de la République et le Premier ministre, et des défis que pose ce modèle bicéphale où les pouvoirs exécutifs s’entrechoquent. Je m’interroge aussi sur la question cruciale des mandats présidentiels, car au-delà du symbole démocratique qu’elle représente, cette limitation constitue une assurance de stabilité pour notre jeune démocratie. Malheureusement, cette règle essentielle est constamment menacée par ceux qui veulent s’installer au pouvoir, coûte que coûte, défiant les limites et cherchant à perpétuer leur règne.

	Mais il serait impossible de parler de la Constitution sans aborder l’ombre de l’article 220, cet article verrouillé, conçu pour préserver les éléments intangibles et fondateurs de notre République. Que signifie cet article pour notre souveraineté et pour les droits fondamentaux des citoyens ? Est-il un obstacle au progrès ou au contraire un rempart contre les dérives ? Ce livre cherche à répondre à ces questions en posant un regard critique sur les intentions de ceux qui prônent la révision de cet article au nom d’une prétendue modernisation.

	J’évoque également la question de l’indépendance de notre système judiciaire. Cette indépendance est l’un des piliers de notre démocratie, mais elle est fragilisée par des ingérences politiques incessantes. Comment les juges peuvent-ils rendre des décisions impartiales quand le pouvoir politique pèse de tout son poids pour influer sur leur action ? Et comment garantir que les lois constitutionnelles soient respectées si les institutions judiciaires sont affaiblies, voire corrompues ?

	Loin de m’adresser seulement aux spécialistes du droit ou aux analystes politiques, j’ai voulu que cet ouvrage soit un appel, un cri, que chaque Congolais puisse entendre et comprendre. C’est pourquoi j’aborde également des thèmes qui concernent directement la vie des citoyens, notamment les questions de citoyenneté et d’identité nationale. Ces questions sont au cœur de nos préoccupations, car elles définissent qui nous sommes en tant que peuple et ce que signifie être Congolais. Les ambiguïtés de notre Constitution sur ce sujet ouvrent des failles qui permettent à des individus et des groupes étrangers de revendiquer des droits égaux, menaçant notre identité et notre unité nationale.

	À travers ce livre, je veux aussi offrir une voix à la jeunesse congolaise, cette génération qui regarde l’avenir avec espoir, mais aussi avec crainte, en raison de l’instabilité et des manipulations politiques qui mettent en péril notre démocratie. Leur regard, leurs attentes, et leur désir d’un Congo juste et prospère sont essentiels pour comprendre les enjeux du débat constitutionnel actuel.

	Enfin, dans un monde où la géopolitique influence chaque décision, il est impossible de ne pas évoquer les pressions extérieures et les influences des pays voisins. La RDC n’est pas une île isolée ; elle est au cœur de la dynamique africaine et mondiale, et la Constitution est un outil qui doit nous protéger autant de l’intérieur que de l’extérieur.

	Ainsi, ce livre se veut un miroir des espoirs et des défis de la République Démocratique du Congo. Chaque ligne est une invitation à la réflexion, un appel à la vigilance, et une exhortation à ne jamais abandonner l’idéal d’une nation juste, souveraine, et démocratique. Que chaque lecteur puisse, à travers cette lecture, comprendre l’importance de cette Constitution, non pas comme un simple texte, mais comme une âme, une mémoire et un bouclier pour le Congo. C’est un chemin vers l’avenir que je vous propose de parcourir, pour que chaque Congolais, à sa manière, devienne le gardien de cette promesse de paix et de justice.

	 

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Contexte historique de la Constitution de 2006

	 

	 

	 

	Pour comprendre pleinement la Constitution congolaise de 2006, il faut d’abord replonger dans le contexte historique et politique qui a vu naître ce texte fondateur. Cette Constitution n’a pas été conçue dans le calme d’une période de prospérité ou sous l’impulsion d’une vision unifiée et collective du futur. Elle est le produit d’un passé récent, celui de conflits armés brutaux et de rivalités politiques profondes, de jeux de pouvoir et de négociations à couper le souffle, qui ont pesé lourdement sur la structuration du texte. C’est dans ce climat d’instabilité et de violence, de luttes pour le contrôle du territoire et des ressources, que s’est façonné le socle constitutionnel sur lequel repose la République Démocratique du Congo aujourd’hui. Ce chapitre vise à retracer ce contexte, à explorer les compromis – parfois contraints, souvent improvisés – entre les factions rebelles et les groupes politiques qui se disputaient l’avenir du pays, et à dévoiler l’impact de ces circonstances uniques sur les principes fondamentaux de notre Constitution.

	Dès la fin des années 1990 et au début des années 2000, la RDC se trouvait en proie à des conflits d’une intensité sans précédent. La « Première Guerre du Congo », de 1996 à 1997, avait ébranlé le pays, entraînant la chute de Mobutu et l’ascension de Laurent-Désiré Kabila. Cependant, cette guerre initiale n’était qu’un prélude à une « Deuxième Guerre du Congo », bien plus meurtrière, qui éclata en 1998 et se poursuivit jusqu’en 2003. Ce conflit impliquait non seulement des acteurs congolais, mais aussi des puissances régionales. En effet, les armées du Rwanda, de l’Ouganda, de l’Angola, du Zimbabwe et d’autres pays voisins étaient directement impliquées, chacun poursuivant des intérêts stratégiques propres. Ce conflit était si vaste qu’il a souvent été qualifié de « Première Guerre mondiale africaine », tant il affectait de nombreux pays et millions de vies.

	Pendant cette période, le pays est morcelé, divisé en zones de contrôle disputées par différents groupes armés. Il n’existe pas de réelle autorité centrale, mais plutôt des zones autonomes où chaque faction impose sa loi. La violence, les déplacements massifs de population, la famine et les atrocités commises contre les civils marquent profondément la société congolaise, créant un traumatisme collectif encore perceptible aujourd’hui. Face à cette tragédie, il devenait évident qu’aucun groupe, aucune faction, ne pouvait espérer prendre le contrôle du pays de façon légitime par la seule force militaire. Le besoin de mettre un terme à cette guerre interminable s’imposait, et avec lui, la nécessité d’unir les efforts autour d’un processus de paix capable de rassembler toutes les forces vives du pays.

	C’est dans ce contexte de fragmentation et d’épuisement que les premières négociations de paix ont été envisagées. En 2002, avec l’Accord de Sun City en Afrique du Sud, un cadre de négociations se dessine enfin. Cet accord, bien qu’imparfait et fragile, constitue une avancée majeure : il réunit des représentants du gouvernement, des factions rebelles majeures et de la société civile autour d’une table de discussion commune. Tous partagent alors le même objectif : la construction d’un Congo stable et pacifique, même si chacun a sa propre vision de ce que cela signifie.

	Le processus de paix mis en œuvre suite à cet accord pose les premières pierres de ce qui deviendra la Constitution de 2006. Ces pourparlers révèlent le pouvoir des compromis, mais aussi leurs limites. Car si la paix est le but recherché, la réalité est que chaque groupe entend obtenir des garanties et des avantages dans la future répartition du pouvoir. « La paix n’est pas l’absence de guerre, mais la présence de justice, de droit et de respect mutuel », disait Martin Luther King (King, 1964). Ce respect mutuel, dans le cas congolais, se traduit par une sorte de « partage forcé » des institutions, chaque faction cherchant à s’assurer que ses intérêts soient protégés par des dispositions constitutionnelles solides.

	 

	Les compromis politiques et leurs conséquences

	 

	Les accords entre ces factions ne sont pas basés sur une idéologie commune, mais sur la survie politique de chaque groupe. Le gouvernement de transition, qui voit le jour après Sun City, est composé de représentants des factions armées, des partis politiques et des acteurs de la société civile. Ces compromis se reflètent dans le texte de la future Constitution. On voit émerger une structure bicéphale au sommet de l’État, avec un Président et un Premier ministre, chacun issu de groupes différents pour assurer une représentation équilibrée des intérêts. Cette structuration du pouvoir vise à éviter une concentration excessive du pouvoir dans les mains d’une seule personne ou d’un seul groupe. Mais en même temps, cette dualité à la tête de l’État introduit une instabilité latente, les pouvoirs de chacun restant mal définis et souvent contradictoires.

	La Constitution de 2006 est donc autant un texte juridique qu’un pacte politique. Les rédacteurs de la Constitution doivent trouver un équilibre entre la répartition du pouvoir et la nécessité d’instaurer un cadre institutionnel stable. Chaque article, chaque clause est l’aboutissement de discussions souvent tendues, où chaque faction cherche à garantir sa place dans le futur de la RDC. La limitation des mandats présidentiels, par exemple, répond à une volonté de prévenir les dérives autoritaires, mais aussi de rassurer les groupes minoritaires qu’ils auront un jour l’opportunité de participer au pouvoir. En ce sens, cette Constitution est unique : elle est à la fois le reflet d’un idéal démocratique et le produit de circonstances exceptionnelles qui limitent sa portée et son efficacité.

	 

	 

	 

	Les « dispositions verrouillées » : un rempart face aux dérives

	 

	L’un des éléments les plus révélateurs de cette Constitution est l’introduction des « dispositions verrouillées », notamment l’article 220, qui interdit toute modification de la forme républicaine de l’État et la limitation des mandats présidentiels. Cet article est une réponse directe aux craintes de voir un dirigeant s’emparer du pouvoir de manière indéfinie, comme cela a été le cas sous le régime de Mobutu. Les rédacteurs veulent offrir au peuple congolais une garantie, un rempart inaliénable contre l’autoritarisme. Ce verrouillage est aussi une façon d’assurer aux factions rebelles qu’elles ne seront pas exclues du pouvoir par une manœuvre politique ultérieure. En un sens, cet article est une promesse solennelle de stabilité.

	Ces « dispositions verrouillées » montrent bien à quel point la Constitution de 2006 est une réponse à l’histoire douloureuse de la RDC. Elles incarnent la volonté de protéger la jeune démocratie congolaise des tentatives de retour à un régime autoritaire, tout en rassurant les acteurs politiques que leurs intérêts seront protégés. En cela, la Constitution devient un véritable contrat social, une assurance contre la répétition des erreurs du passé.

	 

	La fragilité d’une paix négociée

	 

	Cependant, il est crucial de comprendre que la paix et la stabilité garanties par la Constitution de 2006 reposent sur des fondations fragiles. Cette Constitution n’est pas un document de consensus absolu, mais un compromis où chaque groupe a cédé quelque chose en échange de garanties spécifiques. Ce genre de paix, souvent qualifiée de « paix négociée », est vulnérable aux pressions extérieures et aux ambitions des individus au pouvoir. À la moindre crise politique, ces compromis peuvent s’effondrer, et les tensions sous-jacentes peuvent resurgir avec violence.
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